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À :	Liste de distribution de l’AP 96-28





Objet :	Décision du Conseil concernant le litige du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC portant sur les lignes directrices relatives à la reconquête du marché concurrentiel





Madame, Monsieur,





La présente lettre constitue la décision du Conseil concernant la question de savoir si les entreprises de services locaux titulaires (ESLT) et les entreprises de services locaux concurrentielles (ESLC) devraient être assujetties aux mêmes lignes directrices relatives à la reconquête du marché concurrentiel et celle de savoir si elles devraient être autorisées à utiliser les renseignements fournis par une seconde ESL une fois que celle-ci a commencé à offrir le service à un abonné.  La décision règle un litige que le sous-groupe de travail sur le transfert d’abonnés du Comité directeur sur l’interconnexion du CRTC avait soumis au Conseil.





Stentor estimait que toutes les ESL devraient être assujetties aux mêmes lignes directrices relatives à la reconquête du marché concurrentiel.  Il a fait valoir que des lignes directrices relatives à la reconquête du marché concurrentiel plus strictes pour les ESLT sont inutiles et qu’elles limiteraient le choix des abonnés.  Stentor a également déclaré que, dans la décision Télécom CRTC 97-8 du 1er mai 1997 intitulée Concurrence locale (la décision 97-8), le Conseil, tout en imposant certaines restrictions aux ESLT, n’a pas estimé que des lignes directrices relatives à la reconquête du marché asymétriques étaient nécessaires.  Stentor a fait valoir que toutes les ESL devraient être assujetties aux mêmes lignes directrices relatives à la reconquête du marché.  Il a ajouté que les ESL devraient être autorisées à utiliser les renseignements fournis par une seconde ESL, après qu’un [TRADUCTION] « événement objectif » s’est produit, comme un changement d’entreprise intercirconscription de base (EIB) dans le marché interurbain.





Les concurrentes (AT&T Canada Services interurbains, la fONOROLA Inc., la Call-Net Enterprises Inc., l’ACC TelEnterprises Inc. et la TelcoPlus Services Inc.) et la MetroNet Communications Group Inc. (la MetroNet) ont fait valoir que les ESLT devraient avoir des lignes directrices relatives à la reconquête du marché plus strictes parce que :





elles dominent le marché;





la transférabilité des numéros locaux (la TNL) n’est pas encore en place;





les ESLT, à cause de leur monopole dans le marché local, ont tous les renseignements sur les abonnés et pourraient utiliser ces renseignements à leur avantage;





les frais de transfert sont importants et plus élevés dans le marché local que dans le marché interurbain; et





les abonnés ne sont généralement pas autant au courant que le marché local est ouvert à la concurrence.





Les concurrentes ont fait valoir que les ESLT ne devraient pas être autorisées à reconquérir des abonnés pour une période de 60 jours (la MetroNet a proposé 30 jours) après la date de débranchement du service local, jusqu’à ce que la TNL soit déployée dans les circonscriptions de priorités 1 et 2.  Une fois que la TNL aura été déployée dans les circonscriptions de priorités 1 et 2, le Conseil pourrait examiner si les lignes directrices relatives à la reconquête du marché asymétriques devraient rester en vigueur.  Les concurrentes ont fait valoir que ce délai donnerait aux abonnés l’occasion de faire l’essai des services des ESLC.  Certaines concurrentes ont soutenu que, dans les cas où des abonnés appellent les ESLT pour les aviser de leur intention de passer à une autre ESL, il faudrait limiter les ESLT à expliquer les caractéristiques de leurs services et leur interdire expressément de tenter de reconquérir ces abonnés.





La MetroNet a, de plus, fait valoir que l’utilisation par les ESLT des renseignements fournis par une seconde ESL une fois que celle-ci a commencé à fournir le service devrait être limitée à prévenir les abus, tandis que la Rogers Communications Inc. a fait valoir qu’il devrait toujours être interdit aux ESLT d’utiliser les renseignements obtenus des ESLC pour reconquérir des abonnés.





Le Conseil estime que des lignes directrices relatives à la reconquête du marché asymétriques devraient être mises en place pour une certaine période afin de faciliter l’accès des ESLC au marché local.  Il fait remarquer à cet égard que, faute de telles lignes directrices, les ESLT pourraient être en mesure de reconquérir des abonnés avant même que le service local soit effectivement transféré à une ESLC parce que les ESLT contrôlent les renseignements propres aux abonnés et y ont accès, notamment pour ce qui est des circuits loués, des inscriptions à l’annuaire et de l’information sur le 9-1-1.  Le Conseil fait remarquer que des lignes directrices relatives à la reconquête du marché asymétriques n’empêcheront pas les ESLT de publiciser leurs services au grand public.  Il sera plutôt interdit aux ESLT de communiquer avec des abonnés sur une base individuelle pour une certaine période suivant le transfert du service de l’abonné à un autre fournisseur de services locaux.





Le Conseil estime que des lignes directrices relatives à la reconquête du marché asymétriques aideront à protéger les abonnés et à garantir une entrée en concurrence réelle.  Étant donné, tel que déclaré dans la décision Télécom CRTC 97-9 du 1er mai 1997 intitulée Réglementation par plafonnement des prix et questions connexes, que le Conseil ne s’attend pas à ce que la concurrence locale progresse aussi rapidement que les ESLT l’ont prévu, le Conseil n’est pas convaincu que le fait de se fonder sur la mise en œuvre de la TNL pour établir une date de retrait des lignes directrices relatives à la reconquête du marché asymétriques soit dans l’intérêt des abonnés et favorise une concurrence réelle dans le marché.  Le Conseil estime qu’il conviendrait mieux de lier la période d’application des lignes directrices relatives à la reconquête du marché à la date à laquelle le service de l’abonné est actuellement transféré à un autre fournisseur de services locaux.  Par conséquent, le Conseil interdit à l’ESLT de tenter de reconquérir un abonné pour une période de trois mois après que le service de l’abonné a été complètement transféré à un autre fournisseur de services locaux, sous réserve d’une exception : les ESLT doivent être autorisées à reconquérir les abonnés qui appellent pour les aviser qu’elles veulent changer de fournisseur de services locaux.  Le Conseil estime que ces cas seront l’exception plutôt que la règle (car, en règle générale, les ESLC traiteront avec les ESLT au nom de l’abonné).





Veuillez agréer, Madame, Monsieur, l’expression de mes sentiments distingués.





La secrétaire générale et


administratrice en chef des opérations,








(signature) Susan L. Baldwin/pour








Laura M. Talbot-Allan
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